Chapitre 1) Les différents régimes politiques démocratiques
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Définitions :
· Censure : procédure permettant aux parlementaires de renverser le gouvernement en place.
· Démocratie : organisation du pouvoir politique dans laquelle la souveraineté appartient à l’ensemble des citoyens.
· Droit de véto : Possibilité pour le Président de s’opposer à l’application d’une loi votée par le Congrès, ou possibilité pour le Congrès de prononcer par un vote contre une décision de l’exécutif.
· Etat de droit : conception de l’Etat dans laquelle, la puissance publique, le pouvoir, est soumis au respect des règles juridiques.
· Pouvoir exécutif : Pouvoir chargé d'exécuter les lois, de définir les règles nécessaires à leur application et de gérer les affaires courantes de l'Etat (faire respecter la loi et l'ordre public, édicter des règlements, décrets ou arrêtés, concevoir et diriger la politique de la nation, conduire la politique étrangère de l'État, diriger l'armée, diriger les services publics).
· Pouvoir législatif : pouvoir de légiférer, de faire les lois.
· Régime parlementaire : régime politique de  séparation souple des pouvoirs qui se traduit par la  collaboration des pouvoirs exécutif et législatif et dans lequel exécutif et législatif sont réciproquement responsables. L’exécutif est issu de la majorité parlementaire. 
· Régime présidentiel : Régime politique de séparation stricte des pouvoirs. Le Président, élu au suffrage universel, exerce la totalité du pouvoir exécutif sans dépendre du Congrès dont le pouvoir se cantonne au législatif. Le Président ne peut dissoudre le Congrès et celui-ci ne peut contraindre l’exécutif à la démission.
· Régime semi-présidentiel : Régime intermédiaire entre le modèle présidentiel et le modèle parlementaire, qui maintient deux structures du pouvoir : un chef d’Etat élu au suffrage universel et doté de pouvoirs propres plus ou moins étendus, et un gouvernement dirigé par un Premier ministre responsable devant le Parlement.

Plan de cours 
1. Les principes démocratiques
1.1. Souveraineté populaire et pluralisme politique
1.2. État de droit et différenciation des pouvoirs
2. Les différents régimes politiques démocratiques
2.1. Le régime parlementaire
2.2. Le régime présidentiel
2.3. Le régime semi-présidentiel français

Sujets de bac possibles : 
· En quoi le régime politique anglais a-t-il les caractéristiques d’un régime parlementaire ? (SSP, sujet zéro, 2012)
· Montrez que le régime politique français est un régime semi-présidentiel. (SSP, Amérique du Nord, 2013)
· Quelles sont les principales caractéristiques d’un régime semi-présidentiel ? Vous pourrez vous appuyer sur le cas du régime français de la Ve République. (SSP, Asie, 2013)
· Dans quelle mesure peut-on dire que le régime politique français est de nature présidentielle ? (SSP, Amérique du Sud, 2013)
· Quelles sont les caractéristiques d’un régime politique présidentiel ? (SSP, Antille-Guyane, 2013)
· Pourquoi peut-on dire du régime politique français actuel qu'il est semi-présidentiel ? (SSP, Autres centres étrangers, 2014)
· En quoi les régimes politiques démocratiques se distinguent-ils entre eux ? (SSP, Antilles-Guyane, 2014)
INTRO

Premier d’une série de trois chapitres sur le fonctionnement  de la démocratie. Le deuxième chapitre évoquera les modes de scrutin et le rôle des partis politiques dans la conquête du pouvoir et le troisième sera centré sur le rôle des organisations dans le fonctionnement de la démocratie.

Ce chapitre sera organisé en deux parties : la première présentera et discutera les grands principes de la démocratie. La seconde (la plus importante au regard des sujets de bac) portera sur les différentes manières d’organiser la séparation des pouvoirs en démocratie.

Problématique : 
1. Dans quelle mesure la démocratie représentative est-elle démocratique ? 
2. Quelles sont les différentes manières d’organiser l’exercice et la séparation des différents pouvoirs ?

1. Les grands principes de la démocratie

Nous allons essayer de caractériser les grands principes d’un régime démocratique.

1.1. Souveraineté populaire et pluralisme politique
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La démocratie se définit comme l’organisation du pouvoir politique dans laquelle la souveraineté appartient à l’ensemble des citoyens. 
La légitimité du pouvoir provient du peuple et celui-ci exerce le pouvoir. C’est le sens de la célèbre phrase d’Abraham Lincoln « gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple ».

1) 
La démocratie est donc un régime politique dans lequel le peuple possède les pouvoirs de gouvernement.
Donc le caractère démocratique d'un régime est susceptible de varier amplement, selon que cette possession est purement de principe, plus ou moins déléguée ou exercée effectivement. 
Tout ce qui permet au peuple le plus large, d’exercer le plus possible, les pouvoirs de gouvernement les plus étendus, est donc démocratique.

Mais, le peuple qui est à considérer en démocratie est-il celui des gens de chair et de sang ou la personne morale « Peuple » que représentent des parlementaires et "incarnée" par un Président, s'appuyant sur un Gouvernement nommé par lui, pour gouverner ?

La première forme est qualifiée de démocratie directe, la seconde de démocratie représentative. 
Dans la démocratie directe, tous les citoyens participent à la prise de décisions en participant aux votes et débats  (ekklèsia grecque). Remarque : les femmes, les esclaves et les métèques n’étaient pas considérés comme citoyens.
Dans la démocratie représentative, les décisions sont prises par des représentants des citoyens élus par ceux-ci (c’est le cas de nos députés, des conseillers municipaux ou régionaux).

2) 
Si la démocratie représentative paraît évidente et est largement majoritaire aujourd’hui, elle a d’abord été considérée comme aristocratique car elle accordait le pouvoir à un petit nombre de personnes au détriment de tous.

Mais l’effectivité de ce pouvoir aux mains de l’ensemble des citoyens doit être questionnée.

Document polycopié n°1      Le vote, une délégation de pouvoir ?
Le peuple anglais, écrivit Rousseau1 dans une superbe page de son Contrat social, « pense être libre ; il se trompe fort ; il ne l’est que durant l’élection des membres du Parlement : sitôt qu’ils sont élus, il est esclave, il n’est rien. Dans les courts moments de sa liberté, l’usage qu’il en fait mérite bien qu’il la perde ». Car Rousseau, comme on sait, ne croit pas que le « souverain » (c’est ainsi qu’il appelle le peuple assemblé) puisse jamais être représenté par des députés préalablement mandatés pour plusieurs années, c’est-à-dire susceptibles d’agir assez vite comme il leur plaît, à leur guise. Somme toute, et c’est ce que dira plus tard Paul Claudel, les élections sont « l’abdication rabâchée tous les quatre ans par un peuple gâteux ». La souveraineté du peuple, selon Rousseau est inaliénable ; autrement dit, c’est le peuple assemblé, et lui seul, qui est habilité à édicter des lois légitimes. Et les dépositaires de la puissance exécutive ne sont jamais que ses officiers, ses commissaires – rien de plus. A ce titre, ils sont à tout instant révocables. « A l’instant qu’un peuple se donne des représentants, il n’est plus libre ; il n’est plus ».
Jean Salem, « Elections, piège à cons ? », Flammarion antidote, 2012.

1. Jean-Jacques Rousseau, philosophe des Lumières, 1712-1778.

1) Pourquoi Rousseau affirme-t-il qu’ « à l’instant qu’un peuple se donne des représentants, il n’est plus libre, il n’est plus » ?

Parce que les représentants, une fois élus, peuvent agir à leur guise, et que rien ne permet d’affirmer que leurs décisions iront dans le sens de l’intérêt général. Seule la délibération de tous peut faire émerger l’intérêt général selon Rousseau. Il est un donc un partisan de la démocratie directe et un adversaire de la démocratie représentative. Il affirme que « Toute loi que le Peuple en personne n'a pas ratifiée est nulle ».

2) Quelle conception de la représentation défend-il en évoquant la révocabilité des élus ? 

Pour s’assurer de la fidélité des représentants à la volonté générale issue du peuple, ces élus doivent être révocables.
Certains partisans d’une refonte des institutions de la Vème République évoquent la révocation de mi-mandat par référendum. L’objectif est un meilleur contrôle des citoyens sur leurs représentants.





 Document polycopié n°2     Démocratie directe / démocratie représentative
Selon le point de vue idéaliste, les élus sont supposés remplir parfaitement leur fonction de représentants, c'est-à-dire, être une simple et parfaite représentation du peuple et, donc, la courroie de transmission de la volonté populaire. Les dirigeants exécutifs et fonctionnaires sont censés appliquer intégralement leurs décisions et, donc, suivre aussi cette même volonté dont les lois traduisent, en principe, la part permanente. D'après cette théorie, sur laquelle sont fondées les Constitutions des Etats dits démocratiques, la souveraineté du peuple est conservée par la représentation et la délégation permanente et définitive de ses pouvoirs à ses représentants. 
La réalité et le droit même, sont tout autres. Une fois les élections et référendums passés, si le parlement et le gouvernement agissent conformément aux vœux du peuple, c'est par leur propre volonté, leur choix, louable, mais libre. Car ils ont le droit et le pouvoir d'agir différemment, sans être immédiatement sanctionnés, et quand ils le sont, par défaite électorale et renversement du gouvernement, le peuple ne voit pas, pour autant, sa volonté traduite dans les faits. On ne lui demande même pas de l'exprimer. Il faut encore que les nouveaux députés et ministres veuillent et puissent redresser la situation en appliquant, mais dans tous les cas avec retard, la nouvelle politique souhaitée. Si l'on se réfère à la normalité législative du régime, au droit établi, l'exercice des pouvoirs que parlement et gouvernement sont censés tenir du peuple souverain, n'est pas conditionné à un quelconque accord de celui-ci. La délégation de principe est en fait un véritable dessaisissement, une rupture de souveraineté.  (…)
La démocratie directe est considérée comme la forme la plus pure de démocratie, mais elle est aussi jugée impraticable, en tant que méthode de gouvernement dominant ou permanent d’un pays relativement peuplé. Tout au plus, concède-t-on d'en introduire une "certaine dose", épisodiquement, dans la pratique des régimes indirects. Il est même courant qu'on l'estime génératrice de pagaille et désastreuse, en termes de responsabilité et de compétence. (…)
Il faut reconnaître que les conditions de la mise en œuvre d'un régime de démocratie directe, non abâtardie, ne sont pas évidentes. Mais fait-on un effort dans ce sens ? L'idée est à l'abandon et pourtant ces conditions ont changé, avec les progrès des connaissances, de la technologie et leur large diffusion.
Ne pas revoir la question des possibilités de mise en pratique de la démocratie directe équivaut à renoncer à la réalisation de la démocratie, voire à condamner toute avancée démocratique des régimes qu'on appelle "démocraties", qui, non seulement, fasse une place plus importante à la décision populaire universelle directe, en matière de gouvernement de la société, mais donne au peuple (les gens) les clés et les moyens (le pouvoir) de maîtriser son destin. 
 www.la-démocratie.fr, 2014.

1) Relevez des passages de ce texte qui vont dans le sens de la position de Jean-Jacques Rousseau.
	
2) Quelles sont les difficultés de mise en œuvre de la démocratie directe ?

Problème d’efficacité dans une société de taille importante. Comment faire émerger la volonté générale par un débat réunissant l’ensemble des citoyens ?
Certains auteurs anarchistes évoquent la mise en place d’un fédéralisme où chaque décision serait prise au plus près des citoyens avant  de remonter à un niveau plus large. Mandat impératif et révocable. C’est ce type de fonctionnement que l’on rencontre parfois dans certains mouvements sociaux avec Assemblées générales.

3) D’après l’auteur, faut-il cependant se résoudre à abandonner toute tentative de rendre la démocratie plus directe ?

La démocratie est une conquête permanente et s’en tenir à l’idée qu’une démocratie représentative permet réellement le contrôle du pouvoir par le peuple est, selon lui, une vision à courte vue.
Nous reparlerons des moyens de faire évoluer la démocratie dans le chapitre 2.

Suppose aussi la démocratisation de l’enseignement pour donner le capital culturel nécessaire pour se sentir compétent et devenir un acteur de la vie citoyenne.

A retenir : un des éléments permettant de caractériser un système politique démocratique est le fait que le pouvoir soit exercé par le peuple (souveraineté populaire). Dans la plupart des démocraties actuelles, cette participation du peuple prend la forme de l’élection de représentants (démocratie représentative).
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1. 
La démocratie ne se limite pas aux élections. Il est nécessaire qu’existe aussi un pluralisme politique (que les partis qui se présentent aux élections proposent réellement des programmes différents, que l’offre politique soit différenciée) et un pluralisme des idées (possibilité de débattre et délibérer librement entre citoyens).
Ces idées doivent pouvoir être exprimées dans l’espace public ce qui nécessite une liberté d’expression et de discussion.

2. 
Les élections elle-même doivent pouvoir se dérouler librement et à intervalle régulier. C’est ce qu’illustre les régimes dictatoriaux comme l’Union soviétique de Staline ou l’Irak de Saddam Hussein dans lesquels des élections avaient lieu, mais sans liberté, ni pluralisme.

3. 
La démocratie est donc liée aux libertés des individus : liberté individuelle d’expression, de réunion, de désignation des représentants (élections libres et régulières).
Les États qui ne respectent pas ces principes sont considérés comme des dictatures ou des régimes autoritaires (par opposition aux régimes démocratiques).

Remarque : certains observateurs de la vie politique font remarquer certaines limites du pluralisme politique. Dans la plupart des grandes démocraties, deux grands partis dominent la vie politique et ils disposent de moyens que n’ont pas les autres partis (moyens financiers + exposition aux médias). Or, pour prendre l’exemple de la France, ces deux grands partis (UMP et PS) ont des positions finalement assez proches, notamment en matière de politique économique (cf positionnement actuel du gouvernement Valls). 

A retenir : deuxième caractéristique essentielle d’une démocratie  = élections libres et pluralisme politique + pluralisme des idées.

1.2. État de droit et différenciation des pouvoirs

[image: ]
1)2)  Deux éléments dans cette phrase : 
· Etat de droit est un Etat qui garantit la protection des droits et liberté fondamentaux des individus (liberté d’expression, liberté d’association, droit de manifester…)
· Ces règles suprêmes s’appliquent à l’Etat lui-même. Cet ordonnancement juridique s’impose à l’ensemble des personnes juridiques. L’Etat, pas plus qu’un particulier, ne peut ainsi méconnaître le principe de légalité : toute norme, toute décision qui ne respecteraient pas un principe supérieur seraient en effet susceptible d’encourir une sanction juridique. L’Etat de droit s’oppose donc à l’Etat « despotique », celui du pouvoir absolu dans lequel le pouvoir est total et illimité.

3)
· L’Etat de droit fonctionne selon une hiérarchie des normes : les droits auxquels on accorde une valeur fondamentale sont définis dans la constitution. Toutes les lois votées ensuite doivent ainsi respecter cette constitution. Les compétences des différents organes de l’Etat sont précisément définies et les normes qu’ils édictent ne sont valables qu’à condition de respecter l’ensemble des normes de droit supérieures. 

· C’est le contrôle de constitutionnalité, assuré en France par le conseil constitutionnel (créé en 1958 pour surveiller le Parlement, protecteur des libertés publiques). Celui-ci vérifie que les lois votées sont conformes à la constitution, et dans le cas contraire, les censure, c’est-à-dire interdit leur mise en application.  


Document polycopié n°3        Etat de droit et sécurité
Les interrogations fusent sur le statut des libertés publiques en France, de plus en plus menacées par l’émergence d’un nouveau principe, quasi sacré : la sécurité. Un principe que l’on trouve naturellement à l’œuvre dans la recrudescence des pratiques de surveillance (vidéosurveillance, fichiers électroniques, traçage nanotechnologique, géolocalisation des personnes), mais pas seulement. (…)
Les jeunes sont notamment visés : l’instauration, par la loi Perben I (septembre 2002), du principe de responsabilité pénale du mineur, est suivie, en mars 2003, de l’interdiction de toute réunion dans les espaces communs des habitations. Cette loi dite « de sécurité intérieure » renforce également la pratique du fichage informatique. A titre d’exemple, en janvier 2004, 23 millions d’individus étaient fichés par le Système de traitement des infractions constatées (Stic), géré par le ministère de l’intérieur. Toute personne mise en cause ou victime dans une procédure pénale pouvant y apparaître. La Cnil (Commission nationale de l’informatique et des libertés), qui a reçu de nombreuses plaintes (certains individus recensés subissant en particulier des licenciements ou des refus d’embauche), a constaté que 44% des dossiers du Stic qu’elle a examinés étaient erronés.
Ce seront ensuite les pouvoirs de la police qui seront renforcés. La loi Perben II du 9 mars 2004 autorise des procédures dérogatoires pour une quinzaine d’infractions (actions terroristes, infractions sexuelles, trafic de stupéfiant, etc.) Perquisitions nocturnes, gardes à vue au-delà de 48 heures , mises sur écoute, infiltrations policières sont désormais légales.
(…) En août 2007 sont instaurées les peines planchers selon lesquelles la loi impose au juge de fixer des peines minimum dans le cas de récidive pour des crimes et délits punis d’au moins trois ans d’emprisonnement (infractions les plus graves). Surtout, après la loi de rétention de sûreté du 25 février 2008, un repris de justice estimé encore dangereux à l’issue de sa peine peut désormais être détenu (…) pour des faits non commis, mais qu’il pourrait commettre.
L. Fournier, « Menaces sur les libertés publiques ? » in Les grands dossiers des Sciences humaines n°18, mars 2010.

1) Quelles sont les situations recensées pouvant indiquer les limites de l’Etat de droit ?

· Interdiction de toute réunion dans les espaces communs des habitations.
· Fichage informatique.
· Lois dérogatoires pour certaines infractions.
· Peines plancher.
· Loi de rétention de sûreté.

Ces différents exemples montrent que certains principes de l’Etat de droit sont limités par ces dispositifs au nom de la sécurité.

2) Quelles peuvent être les conséquences du développement du fichage de la population ?

On peut imaginer qu’un pouvoir mal intentionné puisse surveiller les opposants politiques, limitant ainsi les libertés publiques.

3) Pourquoi la France reste-t-elle cependant un Etat de droit ?

Cependant ces différents dispositifs demeurent encadrés par la loi ; par exemple le fichage est encadré par la CNIL. D’autre part, ils résultent d’un processus législatif et ont été contrôlés par le conseil constitutionnel.

Cependant ce document nous rappelle qu’un régime véritablement démocratique nécessite une vigilance et un combat perpétuels de la part des citoyens pour faire respecter les principes de l’Etat de droit qui ne sont jamais des acquis, mais doivent sans cesse être conquis.

A retenir : L’État de droit assure aux citoyens une garantie contre les excès et les abus de l’État.

Enfin, un dernier principe est nécessaire pour caractériser un Etat démocratique, celui de la séparation des pouvoirs.
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1) 
On distingue, à la suite de Montesquieu, 3 types de pouvoirs: 
· le pouvoir législatif qui désigne le pouvoir de faire les lois, mais également de contrôler l’exécutif. Il est confié au Parlement. En France, il vote les lois sur proposition du gouvernement (projet de loi) ou des parlementaires (proposition de loi). Il vote le Budget de l’Etat. 
· le pouvoir exécutif est confié au gouvernement qui désigne le pouvoir de diriger la police et l’armée, la diplomatie, l’administration et de faire appliquer les lois ;
· le pouvoir judiciaire confié aux juges qui désigne le pouvoir de juger et de punir les infractions aux lois. Il peut interpréter la loi (jurisprudence) et il vérifie la conformité de la loi vis-à-vis de la constitution (Cour constitutionnelle, Cour suprême). La justice doit être indépendante des deux autres pouvoirs.

2) 
· Le pouvoir législatif est donc celui qui débat, corrige et vote les lois, il est assuré par le parlement. 
· Le pouvoir judiciaire est celui qui sanctionne la transgression des lois, il est assuré par les tribunaux.

3)
Pour Montesquieu ces trois pouvoirs doivent être séparés, c’est-à-dire assurés par des personnes ou des institutions différentes. Il s'inscrit dans une longue tradition politique pour qui idéal politique = modération du pouvoir (« Pour qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir ».). Sa préoccupation = éviter que le pouvoir, établi pour le bien commun, ne débouche sur un absolutisme attentatoire aux libertés individuelles.

Cette séparation est une garantie de liberté pour les citoyens car chacun des pouvoirs contrôle les autres, évitant ainsi une dérive tyrannique ou des décisions arbitraires. "Pour qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir" (livre XI, chap 4).

Cette séparation des pouvoirs doit respecter deux règles :
	* La règle de la spécialisation : l'exécutif, le législatif et le judiciaire ont des domaines qui leur sont propres et chaque organe ne doit pas empiéter sur le domaine de l'autre dans le but de préserver la liberté. Ceci permet de lutter contre l’absolutisme.

	* La règle d'indépendance des pouvoirs : les trois pouvoirs se situent au même niveau. Un organe ne peut commander aux deux autres dans le but d'éviter le despotisme. Ainsi, la Justice doit être indépendante du pouvoir politique. Cette indépendance garantit l'exercice démocratique du pouvoir et permet d’éviter l’arbitraire.
Voyons à présent si dans la pratique cette séparation des pouvoirs, garante de la tempérance du pouvoir, est facile à mettre en œuvre.

Document polycopié n° 4        Le pouvoir judiciaire : une « indépendance » sous contrôle
En principe, l’indépendance de la magistrature est garantie par toute une série de dispositions dont on peut retenir trois éléments principaux : l’existence d’un statut, la règle de l’inamovibilité, l’instauration d’un organe de garantie (le conseil supérieur de la magistrature). Le statut de la magistrature (…) protège les juges, par exemple (article 11), « contre les menaces, attaques de quelque nature que ce soit », mais exige aussi qu’ils s’abstiennent « de toute délibération politique, de toute manifestation hostile au principe ou à la forme du gouvernement de la République ». Mais le statut distingue entre plusieurs catégories de magistrats, et notamment entre les magistrats du siège et ceux du parquet. Les premiers (ou magistrature assise) exercent la fonction de juge et sont en principe à l’abri de toute pression (mais la réalité est souvent moins idyllique) ; les seconds (procureurs, substituts, avocats généraux) forment le ministère public. (…) Les magistrats du parquet sont placés sous le contrôle et l’autorité de leurs chefs hiérarchiques, et par ce biais du garde des Sceaux1. Des réformes ont cherché à casser le lien entre justice et politique et à changer les mœurs du passé. (…) La Vème République a connu en abondance (des) interférences du politique qui ont réussi le plus souvent à étouffer les affaires délicates mettant en cause le régime ou ses agents.
Yves Mény, Le système politique français. Montchrestien, coll. « clefs », 1999.
1. Ministre de la justice.
1) Recherchez dans le texte les éléments qui renforcent l’indépendance de la justice et ceux qui permettent une dépendance de la justice à l’égard du pouvoir politique.
2) Nicolas Sarkozy a émis le projet de supprimer le juge d’instruction (magistrat du siège) et de ne conserver que les seuls procureurs. Quel danger faisait peser cette réforme concernant l’indépendance de la justice?

Document polycopié n°5      Pouvoir politique et pouvoir économique
Bercy a toujours deux têtes, mais plus qu’une seule voix. En maintenant Michel Sapin aux Finances et aux Comptes publics, en remplaçant Arnaud Montebourg par Emmanuel Macron à l’Economie et à l’Industrie, François Hollande et Manuel Valls se garantissent une application scrupuleuse de leur politique de l’offre. 
Dans ce nouveau binôme comme dans le précédent, Michel Sapin conservera la prééminence. Proche de longue date de François Hollande, son ancien camarade de l’ENA et du service militaire, il a, à plusieurs reprises, revendiqué un positionnement «social-démocrate». Dans une récente tribune au Monde, il a certes plaidé pour une réorientation des politiques européennes, et un ralentissement du rythme de réduction des déficits. Mais telle est également la position de François Hollande. L’objectif en soi n’est pas remis en question, à condition que la réduction soit menée «à un rythme approprié». Michel Sapin entend également poursuivre «avec détermination» la mise en œuvre du pacte de responsabilité, et «mener à bien et jusqu’au bout un vaste plan d’économie sur les dépenses publiques». Bref, en voilà un qui ne risque pas de franchir la ligne jaune.
Pas plus qu’Emmanuel Macron, 36 ans, qui avait occupé les fonctions de secrétaire général adjoint de l’Elysée jusqu'en juin dernier. Egalement conseiller économique du Président, il a été l’un des artisans du Crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) ainsi que du «pacte de responsabilité», les deux piliers de la politique de l’offre menée par l’exécutif. Il avait auparavant travaillé au sein de la banque d’affaires Rothschild & Cie. La nomination de cette figure décriée par la gauche du PS, mais appréciée du patronat, est un signal de fermeté envoyé par l'exécutif. Le député PS «frondeur» Laurent Baumel a déjà qualifié son arrivée à Bercy de «provocation».
De son côté, le secrétaire national du PCF Pierre Laurent voit dans la promotion d’Emmanuel Macron, «homme-clé des banques et de la finance», le symbole d’une politique «plus droitière que jamais». Enfin, les secrétaires d’Etat Carole Delga (Commerce, artisanat, consommation), Axelle Lemaire (Numérique) et Christian Eckert (Budget) demeurent à leurs postes respectifs.
Dominique ALBERTINI, « Avec Sapin et Macron, l'ordre règne à Bercy ». Libération.  26 août 2014 
1) Pourquoi la nomination d’Emmanuel Macron comme Ministre de l’économie fait-elle polémique à gauche ?
2) Quelle question pose cette nomination du point de vue de la nécessaire séparation des pouvoirs en démocratie ?

Liens réels entre pouvoir économique (notamment du monde de la finance) et pouvoir politique.
Bercy a confié un mandat à la banque d'affaires Lazard France pour conseiller  lors de la création de la future Banque publique d'investissement (BPI).
Rappel sous Sarkozy : nuit du Fouquets, yacht de Bolloré, Martin Bouygues, François Pérol (ex de Rothschild, Secrétaire général de l’Elysée).
Devoir maison La Russie de Poutine : un régime démocratique ? Exercice d’application de la méthode AEI.
Sujet : A partir des caractéristiques d’un régime démocratique étudiées en cours, vous montrerez que le régime de Poutine ne peut être qualifiée de démocratique. (Texte d’une vingtaine de lignes)

Document a)
Vladimir Vladimirovitch Poutine, né le 7 octobre 1952 à Léningrad, est un homme d'État russe. Membre du KGB1, il commence sa carrière politique à la mairie de Saint-Pétersbourg, puis devient l'un des plus proches conseillers du président Boris Eltsine, qui fera de lui, en 1998, le directeur du FSB2, puis, un an plus tard, en 1999, son président du gouvernement, devenant de ce fait le second  personnage de l'Etat. 
Deuxième président de la Fédération de Russie, succédant par intérim, puis de plein exercice à Boris Eltsine, du 31 décembre 1999 au 7 mai 2008. Son premier acte officiel est la signature d'un décret présidentiel assurant à son prédécesseur une immunité totale pour toute poursuite judiciaire possible le concernant, ainsi que les membres de sa famille. 
Vladimir Poutine est officiellement élu président de la Fédération de Russie le 26 mars 2000 dès le premier tour de l'élection présidentielle anticipée avec 52,52% des suffrages. En mars 2004, il est réélu à la tête de la Russie avec 71,22% des suffrages. Il mène une grande politique de réformes marquée par un redressement de l'économie nationale et une politique institutionnelle tournée vers une concentration des pouvoirs présidentiels. 
Depuis son ascension au pouvoir, Vladimir Poutine, déterminé à restaurer ce qu’il appelle « la verticale du pouvoir » gouverne avec un style considéré par certains analystes comme autoritaire qui aurait mis fin à une libéralisation politique introduite par Gorbatchev. Au cours de ses deux mandats, le président Poutine n'a cessé de renforcer le poids des services de renseignements dont il est issu, ainsi que ceux de la police et de l'armée. L'évincement de plusieurs oligarques3 des médias qu'ils possédaient a renforcé le contrôle de l'État sur l’information de masse et a induit une censure de fait nuisible au pluralisme politique en Russie, renforcée par des pressions indirectes sur le reste de la presse indépendante. En 2002, les gouverneurs des régions de la Fédération ne sont plus élus mais désignés par le président du pays. En octobre 2006, Marie Mendras, chercheuse au CERI et enseignante à l'Institut d'études politiques de Paris, jugeait qu'en Russie, " il n'y a plus ni Parlement ni Cour constitutionnelle dignes de ce nom, le gouvernement est court-circuité par l'administration présidentielle, les juges sont soumis au pouvoir politique dès qu'une affaire devient délicate. 
En 2008, la Constitution lui interdisant de concourir pour un troisième mandat présidentiel consécutif, Poutine soutient le vice-président de son gouvernement, Dimitri Medvedev, qui, une fois élu, le nommera président du gouvernement. Dans la foulée, il prend la direction du parti Russie unie, le parti largement majoritaire. 
En septembre 2011, Vladimir Poutine annonce, lors d'un congrès exceptionnel de Russie unie, qu'il se porte candidat à la présidentielle de mars 2012, bénéficiant à cette occasion du soutien du président sortant, Dimitri Medvedev. Il est réélu par plus de 60% des suffrages lors du premier tour de la présidentielle le 4 mars 2012 dans des conditions contestées par l'opposition et les observateurs indépendants dénonçant des fraudes massives. 
(Source : http://.fr.Wikipedja.org/Wik/Wladimjr_Poutine,2012) 

1. KGB = principal service de renseignement de l'Union soviétique post-stalinienne chargé de la sécurité de l'URSS, de la police secrète, et des services de renseignement FSB2. 
2. Le FSB est le principal successeur de l'ancien KGB, dissout en novembre 1991.
3. Oligarques = Industriels et financiers qui se sont emparés des principales ressources du pays au moment des privatisations. 

Document b)
Selon, l’article 14 de sa Constitution, la Russie est un Etat laïque. Selon son code pénal, le blasphème n'existe pas dans ce pays. Selon les apparences, la justice y est indépendante. Qu'importe, un tribunal russe vient de condamner pour "vandalisme motivé par la haine religieuse" trois jeunes femmes du groupe punk Pussy Riot, qui, en février, avaient chanté un couplet hostile à Vladimir Poutine dans la cathédrale du Christ-sauveur à Moscou. Emprisonnées depuis, Nadejda. Tolokonnikova. Ekaterina Samoutsevitch et Maria Aliokhina seront envoyées deux ans en Colonie pénitentiaire pour trente secondes de provocation contre le président russe. 
Leurs actes étaient « sacrilèges, blasphématoires et ont violé les règles de l'Eglise", a conclu la Juge qui les a condamnées, tandis que les témoins de l'accusation évoquaient des "forces maléfiques" et les "mouvements diaboliques de jambes » exécutés par les jeunes femmes lors de leur prestation de février 2012. En 1692, dans le Massachusetts, les sorcières de Salem avaient été jugées [et exécutées] pour des motifs aussi surréalistes. Au XXè Siècle, la Russie de Poutine renoue avec l'Inquisition. 
Elections falsifiées, persécution des opposants, résurgence du mythe de la « forteresse assiégée" : à l'évidence, la Russie s'éloigne à grands pas des valeurs occidentales auxquelles elle a pourtant souscrit en adhérant en 1998 à la Convention européenne des droits de l'homme ... 
(Source: Le Monde du 18 août 2012) 
Résumé : les éléments pour caractériser une démocratie représentative :
· Souveraineté du peuple et élections libres, régulières et pluralistes + pluralisme des idées.
· Etat de droit = garantie des libertés et droits fondamentaux et Etat lui-même soumis aux règles de droit.
· Séparation des pouvoirs.

La séparation des pouvoirs est une forme constitutionnelle qui peut prendre plusieurs formes. C’est ce que nous allons voir à présent.

· 

2. Les différents régimes politiques démocratiques

2.1. Le régime parlementaire

[image: ][image: http://www.leithjb.net/blog/wp-content/uploads/2008/01/43812.jpg]

1) 
Le régime parlementaire anglais présente une situation d’interdépendance. Il y a révocabilité mutuelle des pouvoirs exécutif et législatif. 
· Le pouvoir exécutif peut faire pression sur le pouvoir législatif car il peut dissoudre la chambre des communes (dissolution formellement prononcée par la Reine). 
· Inversement, le pouvoir législatif peut faire pression sur le pouvoir exécutif car la chambre des communes peut révoquer le cabinet (le gouvernement). Nécessité de disposer de la confiance de la majorité parlementaire : il est responsable devant elle et doit remettre sa démission s’il ne dispose plus d’une majorité.

Dissolution et renversement du gouvernement permettent de surmonter les tensions qui peuvent survenir entre le gouvernement et sa majorité.

2) 
Chef de l’Etat incarne la continuité de l’Etat et ne participe pas à l’exercice du pouvoir en dehors de la nomination du chef de gouvernement. La Reine règne, mais ne gouverne pas, laissant ce soin au Premier ministre nommé par elle ; mais la Reine n’a aucun choix. A la suite d’élections législatives, elle nomme systématiquement le leader du parti majoritaire à la Chambre des communes. 

Dans la réalité comme le Premier ministre est à la fois chef du gouvernement et chef de la majorité parlementaire, le parlement obéit au cabinet et le premier ministre dispose donc à la fois du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif.
On parle de régime parlementaire dans lequel l’exécutif prédomine pour le Royaume-Uni.

3) 
On parle ainsi de séparation souple des pouvoirs pour désigner cette situation dans laquelle chacun des pouvoirs à des moyens d’action sur les autres. Les pouvoirs exécutif et législatif sont mêlés.
Implique une importante collaboration entre le gouvernement et les assemblées.

A retenir les caractéristiques d’un régime parlementaire :
· Séparation souple des pouvoirs ;
· Chef de gouvernement issu de la majorité parlementaire.
· Pouvoir exécutif le plus souvent bicéphale (à deux têtes) : chef de l’Etat et chef de gouvernement. Le chef de l’Etat peut être un président (comment en Italie, en Allemagne ou en Autriche), on parle de république parlementaire, ou un souverain (comme en Suède, au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas), on parle alors de monarchie parlementaire. Mais seul le chef de gouvernement exerce réellement le pouvoir exécutif.

Exercice polycopié n°1  Complétez le schéma ci-dessous (sur les flèches ou dans les cases) avec les mots ou expressions suivants :
· Electeurs.
· Cabinet (gouvernement)
· Chambre des communes
· Nomme
· Désigne 
· Peut révoquer
· Peut demander
· Dissolution

Voir diapo 1




2.2. Le régime présidentiel

[image: ]

1. 
Les pères fondateurs voulaient un président puissant capable de diriger le pays, mais dont la puissance ne soit pas sans limites.
· Les États-Unis constituent l’exemple typique d’un régime présidentiel. La constitution américaine définit un président puissant, aux pouvoirs élargis. Il constitue à lui seul l’exécutif, il n’existe pas de gouvernement, les ministres (secrétaires) ne sont que des collaborateurs qui sont nommés et révoqués par le Président.

2.
Séparation stricte (ou rigide) des pouvoirs. Le Congrès n’a pas la possibilité de révoquer le président, le président ne peut dissoudre le Sénat ou la Chambre des représentants. 
· Ils peuvent donc être de tendance politique opposée sans pouvoir changer la situation (ainsi, en 2006, lors des élections de mi-mandat du président Bush – républicain –, la Chambre des représentants a basculé en faveur des démocrates. Il s’est produit la même chose en 2010 pour les élections de mi-mandat du président Obama : la Chambre des représentants a basculé en faveur des républicains).
· Par conséquent, ils doivent travailler ensemble malgré leurs différends éventuels sous peine de blocage politique. Le compromis est donc bien la conséquence de la stricte séparation des pouvoirs.

3. 
Le congrès n’est pas en effet sans pouvoirs puisqu’il vote bien entendu les lois et le budget (il dispose de tout le pouvoir législatif). 
Par ailleurs, le Congrès est un contrepoids au pouvoir du président. Le pouvoir du Congrès sur le président s’exerce par un contrôle parlementaire par le biais de commissions permanentes, sont ouvertes au public et peuvent se faire communiquer tout document. Enfin, il peut  recourir éventuellement à la procédure d’impeachment en cas de trahison ou de crime. 

ATTENTION. Ne pas confondre procédure d’impeachment du régime présidentiel américain (seulement en cas de crime et de trahison) et possibilité de destitution aux mains du Parlement dans le régime parlementaire anglais (simple désaccord avec la politique menée).

Exercice polycopié n°2  Complétez le schéma ci-dessous (sur les flèches ou dans les cases) avec les mots ou expressions suivants :
· Electeurs.
· Sénat
· Nomme
· Impeachment
· Droit de véto

Voir diapo 2
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En pratique, la séparation est moins stricte qu’il n’y paraît a priori.




Document polycopié n°6     Des outils pour contourner le blocage des institutions américaines
Il va de soi que la direction de l’Etat ne peut être assurée par un législatif et un exécutif agissant de manière vraiment indépendante chacun dans son domaine. Pour ne prendre que deux exemples, on ne conçoit pas comment un budget qui est l’expression des besoins financiers de l’administration pourrait être préparé autrement que par celle-ci qui, seule, dispose des informations nécessaires, ni comment un programme législatif ne serait pas, pour sa plus grande partie, d’origine gouvernementale, alors que les lois sont des moyens d’action pour la politique gouvernementale. Aussi ne faut-il pas s’étonner de ce que le président ait, par des biais divers, conquis l’initiative législative et l’initiative budgétaire. Outre le procédé simple qui consiste à faire passer par le canal d’un sénateur ou d’un représentant fidèle les projets de loi dont le président veut assurer le dépôt, les messages annuels du président « sur l’état de l’Union », prévus par la Constitution, s’accompagnent d’un programme législatif en bonne et due forme.
Symétriquement, le Congrès (…) a établi un système de contrôle très poussé sur l’exécutif par le biais de ses commissions (…) [qui] ont multiplié les convocations de fonctionnaires et de personnalités diverses devant elles, usant à cette fin de pouvoirs quasi judiciaires. Le résultat est une critique incessante, active et parfois retentissante des actions du président et des ses ministres ou collaborateurs.
Il faut en effet saisir le fait que, en dépit de la séparation des pouvoirs proclamée, le président et le Congrès possèdent l’un sur l’autre de très puissants moyens de pression. Une opposition systématique du Congrès au président pourrait priver celui-ci des moyens financiers et de la législation nécessaires à la conduite de sa politique. (…) De son côté, le président puise dans son pouvoir de veto à l’égard des lois votées par le Congrès, et dont il n’hésite pas à user (en douze ans, F.D. Roosevelt s’en servit plus de 600 fois), un moyen de pression sérieux. Mais surtout, l’étendue de ses attributions, sa qualité de chef de l’administration fédérale mettent dans ses mains postes et crédits dont il use pour se concilier le soutien des membres du Congrès. 
Ainsi s’institue un énorme système de compromis et de marchandages entre la Maison Blanche et le Capitole (…).
Georges Vedel, « Régime présidentiel », www.universalis.fr.

1) Pourquoi l’idée d’une séparation forte des pouvoirs dans le régime présidentiel américain doit-elle être relativisée ?

· Le président peut influencer le pouvoir législatif en s’appuyant sur les parlementaires de son camp pour effectuer des propositions de lois et en exposant son programme législatif à l’occasion du message annuel « sur l’État de l’Union ». En sa qualité de chef de l’administration fédérale, il dispose des moyens pour obtenir le soutien des parlementaires. Il peut enfin exercer son droit de veto à l’encontre des lois votées par le Congrès.

· Le pouvoir législatif contrôle le pouvoir exécutif grâce à des commissions parlementaires puissantes. Le Sénat est en mesure de s’opposer à la nomination des secrétaires d’État et détient le pouvoir de ratifier les traités.

· Donc en réalité la séparation entre pouvoirs exécutif et législatif est plus souple qu’en théorie.



Exercice polycopie n°3  Distinguer régime présidentiel et parlementaire
Remplissez le tableau ci-dessous avec les mots et expressions suivants :
· Stricte
· Souple
· Législatif
· Exécutif
· Non
· Oui

	Type de régime politique
	Séparation des pouvoirs exécutif et législatif
	Primauté du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif
	Responsabilité politique du gouvernement devant le parlement ?

	Parlementaire
	
	
	

	Présidentiel
	
	
	



	Type de régime politique
	Séparation des pouvoirs exécutif et législatif
	Primauté du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif
	Responsabilité politique du gouvernement devant le parlement ?

	Parlementaire
	Souple
	Législatif
	Oui

	Présidentiel
	Stricte
	Exécutif
	Non






2.3. Le régime semi-présidentiel français
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Voir diapo 3 pour que les élèves voient Hollande.

1. Les portraits présidentiels s’inscrivent dans une longue tradition (voir le portrait de Louis XIV par Rigaud, page 14). Les premiers portent l’habit de cérémonie, la personne s’efface derrière la fonction, le regard est grave, la distance avec le spectateur est grande. Par la suite, les différents présidents chercheront à marquer leur différence (Chirac dans les jardins de l’Élysée, Mitterrand en lecteur). Néanmoins, la bibliothèque du palais de l’Élysée reste un décor privilégié. On peut étudier l’usage du drapeau, l’expression du visage, le regard, les plans plus ou moins rapprochés.

2. Le portrait officiel du président de la République est un élément important qui contribue à donner une image à la fonction présidentielle. C’est ce portrait que l’on retrouve dans de nombreuses administrations et dans les mairies. La fonction de ce portrait est d’incarner le pouvoir et de le personnaliser. Il s’agit d’une mise en scène qui vise à produire un effet sur les spectateurs.

3. On retrouve les codes des portraits des souverains : une personne seule, occupant tout l’espace, incarnant le pouvoir et la nation.
L’expression « monarque républicain » est empruntée à Maurice Duverger qui l’a utilisée pour décrire le rôle du président de la République sous la ve République. Sa légitimité vient de son élection au suffrage universel direct.

La France possède, comme les régimes présidentiels, un chef de l’Etat élu au suffrage universel et disposant de pouvoirs exécutifs.
Pour autant, les institutions démocratiques françaises ne sont pas totalement présidentielles.
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Voir diapo 4

Comme dans les régimes parlementaires l’exécutif en France est bicéphale, puisque le président partage le pouvoir exécutif avec un 1er ministre.

Possibilité de dissoudre l’Assemblée nationale pour le chef de l’État ; possibilité de renverser le gouvernement pour l’Assemblée (motion de censure). 

2. La responsabilité politique, c’est le fait de pouvoir être contraint à la démission. Le gouvernement est donc responsable devant le Parlement, mais pas le chef de l’Etat.

3. Néanmoins, comme dans les régimes présidentiels, le chef de l’Etat est désigné au suffrage universel (direct en France) ce qui lui donne une légitimité populaire. 
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1. 
· Le président est élu au suffrage universel, comme dans le régime présidentiel. 
· Il existe un Premier ministre nommé en fonction de la majorité parlementaire et responsable devant le Parlement, comme dans le régime parlementaire (séparation souple des pouvoirs).

2. Si la majorité au Parlement n’est pas de la même tendance politique que le président, on parle de « cohabitation ». F. Mitterrand et J. Chirac ont connu cette situation lorsqu’ils étaient présidents.
Il y en a eu 3 en France (entre 1986-1988, Mitterrand/Chirac, entre 1993 et 1995, Mitterrand/Balladur et entre 1997 et 2002, Chirac/Jospin).

3. Il emprunte des éléments aux deux régimes : la désignation du président au suffrage universel, les relations du Premier ministre avec le Parlement. C’est donc bien un régime hybride.

Si le président et la majorité parlementaire ne concordent pas, l’élément parlementaire du régime tend à l’emporter. Mais maintenant que l’élection présidentielle précède les élections législatives, plus de cohabitation.


Voir diapo 5
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Document polycopié n°7                   Le déséquilibre présidentialiste
Comment expliquer cette prééminence présidentielle et le déséquilibre présidentialiste qu'elle implique ? Quatre types d'explication sont généralement avancés : 
1. L'importance des compétences dévolues au président de la République par la Constitution; 
2. L'instauration de l'élection au suffrage universel direct du président, qui lui confère désormais une légitimité et une autorité suprêmes, mais qui conduit également à une présidentialisation de la compétition politique [...] ; 
3. L'utilisation (presque) continue depuis 1958 du scrutin majoritaire aux législatives, qui favorise elle aussi l'émergence d'une majorité parlementaire ; 
4. Les mécanismes [...] qui assurent la discipline de cette majorité au Parlement. […] Reste que le constat […] ne doit  pas interdire un regard critique. Il ne doit pas masquer le fait qu'il n'y a pas d'autre pays démocratique au monde où le chef de l'État soit si puissant et, dans le même temps politiquement irresponsable; qu'il n'y a pas de régime parlementaire où le chef réel de l'exécutif puisse prononcer la dissolution d'une assemblée législative sans mettre en jeu, par là même, son propre mandat; qu'il n'y a pas de République, pour le dire plus crûment, où le bon plaisir du président soit considéré comme un principe normal d'exercice du pouvoir, voire une marque d'excellence. De façon plus générale, comment ne pas voir que la conjonction de la restriction des pouvoirs du Parlement, décidée en 1958, d'un mode de scrutin majoritaire pour l'élection des députés [...] a profondément vicié le projet, démocratique dans son essence, de l'élection directe du président de la République? D'un régime parlementaire théoriquement équilibré, où le gouvernement devait gouverner sous le contrôle du Parlement, le président de la République étant chargé d'arbitrer d'éventuels conflits, nous sommes passés à un système profondément déséquilibré où, sous couvert de l'onction électorale, le président gouverne (le plus souvent) sans avoir de comptes à rendre. Pire encore, ce sont les réflexes citoyens et le rapport ordinaire à la politique qui se trouvent pervertis par la [...] personnification de l'exercice démocratique. Les Français n'élisent pas leur représentant à l'Élysée, ils honorent les dieux ; [...] ils ne discutent pas des programmes, ils applaudissent le charisme ; ils ne confient pas le pouvoir, ils le donnent. 
Bastien François, Le Régime politique de la Vème République, La Découverte, 2011.



1) Comment s’explique la prééminence du président de la République française ?

La prééminence du président s’explique par 
· l’importance des pouvoirs exécutifs qui lui sont dévolus par la Constitution, 
· l’autorité et la légitimité qu’il tire de son élection au suffrage universel direct 
· le recours quasi exclusif au mode de scrutin majoritaire aux élections législatives, qui favorise l’émergence d’une majorité stable et disciplinée.
· Préside le conseil des ministres lieu où sont délibérés les projets de loi, décide que tel ou tel sujet fera l’objet d’un examen prioritaire en conseil des ministres.

Remarque : On assiste à une certaine présidentialisation du régime depuis le quinquennat et que l’élection présidentielle se déroule avant les élections législatives. C’est sur la base de son programme que la majorité parlementaire devrait être élue et que le Premier ministre devrait gouverner. Le président joue donc un rôle déterminant dans l’impulsion de l’action gouvernementale.

2. Quelles en sont les effets pervers ?

Il y a une présidentialisation du régime : le président de la République dispose de pouvoirs exécutifs étendus et peut décider de dissoudre l’Assemblée nationale, sans que sa responsabilité politique puisse être mise en jeu, au nom de la légitimité et de l’autorité que lui confère son élection au suffrage universel direct. Le déséquilibre entre les pouvoirs exécutif et législatif est notoire lorsque le président dispose d’une majorité parlementaire : le Parlement s’apparente davantage à une chambre d’enregistrement des propositions de lois d’origine gouvernementale qu’à une institution qui collabore avec le pouvoir exécutif et le contrôle. Cette présidentialisation alimente une personnification de l’exercice du pouvoir, les citoyens fondant leur choix sur des critères autres (l’affectif, le charisme) que rationnels

Mais le caractère semi‐présidentiel du régime persiste puisque le Premier ministre reste politiquement responsable devant le Parlement, contrairement au chef de l’État.



Exercice polycopié n°4

	
	Régime parlementaire
	Régime présidentiel 
	Régime semi-présidentiel

	La séparation des pouvoirs est rigide
	
	x
	

	Le chef de l'Etat est élu au suffrage universel direct
	
	
	x

	Le chef de l'Etat est politiquement irresponsable devant le Parlement 
	
	x
	

	Un premier ministre dirige l'action gouvernementale
	x
	
	x

	Le Président est à la fois le chef de l’Etat et le chef du gouvernement 
	
	x
	

	Le gouvernement est politiquement responsable devant l'Assemblée nationale
	x
	
	x

	L'Assemblée nationale peut être dissoute
	x
	
	x

	L'intiative de la loi appartien uniquement au Parlement
	
	x
	

	Le chef de l’Etat est élu au suffrage universel indirect
	
	x
	




SYNTHESE GENERALE

La première partie sur l’Etat de droit et les grands principes démocratiques peut être utilisée en intro avant d’expliquer que la démocratie peut s’organiser en différents régimes (notamment la séparation des pouvoirs). Mais ne pas y passer trop de temps.

3 questions pour distinguer les régimes : 
· Qui détient le pouvoir exécutif  et comment s’opère la désignation des chefs de l’exécutif ?
· Qui détient le pouvoir législatif ?
· Que se passe-t-il en cas de désaccord entre les chambres et la tête de l’exécutif ? Quels sont les moyens de contrôle du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, et vice-versa ?
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@

o Le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple

La démocratie est une forme d’organi-
sation politique traditionnellement défi-
nie, selon la formule d’Abraham Lincoln,
comme le « gouvernement du peuple, par
le peuple et pour le peuple ». Comme
dans tout systéme politique, « le peuple »,
c’est-a-dire la population des citoyens
regroupée dans le cadre d'un territoire, y
est gouverné. La spécificité d'un systéme
démocratique est que les gouvernés sont
censés étre en méme temps des gouver-
nants, associés aux principales décisions
engageant la vie de la cité. Et c’est parce
que le peuple est a la fois sujet (c’est-a-
dire soumis au pouvoir politique) et sou-
verain (détenteur de ce pouvoir) que les
systémes démocratiques sont supposés
agir dans 1'intérét du peuple. La question
de savoir comment et dans quelle mesure
le « peuple » est associé a son propre gou-

vernement est évidemment centrale en
ce qui concerne le caractére démocra-
tique des systémes politiques. De I'An-
tiquité grecque jusqu’au xix® siecle, seul
un régime que nous appelons aujourd hui
démocratie directe, ot les lois sont débat-
tues et votées par I'assemblée (ekklésia)
des citoyens, pouvait étre qualifié de
démocratique. La désignation des gou-
vernants par 1'élection, en réservant le
pouvoir a « quelques-uns » et non «a
tous », était considérée comme un pro-
cédé aristocratique. Progressivement, le
gouvernement représentatif (c’est-a-dire
le gouvernement exercé par les représen-
tants du « peuple », élus par les citoyens)
va étre reconnu comme une forme par-
ticuliére, puis comme la seule forme de
démocratie. Les formes contemporaines
de représentation élective sont considé-

rées comme démocratiques et, a 1'excep-
tion de quelques cantons suisses, toutes
les démocraties sont, aujourd hui, repré-
sentatives.

1. 16¢ président des Etats-Unis d’Amérique de
1860 & 1865.

Daniel GAXIE, article « Démocratie »,
Encyclopadia Universalis, 2011.

QUESTIONS

1. Comparer. Quelle est la différence
entre démocratie représentative et
démocratie directe ?

2. Analyser. Pourquoi 'élection des
gouvernants a-t-elle d'abord été consi-
dérée comme aristocratique ?

3. Illustrer. Citez des représentants élus
par les citoyens.
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@ 2 o Pluralisme politique et libertés individuelles

En réalité, les élections sont seulement
un moyen - bien que, de toute évidence,
trés important — de rendre efficaces les
discussions publiques, quand la possibi-
lité de voter se combine a la possibilité
de parler et d’écouter sans crainte. La
force et la portée des élections dépen-
dent de maniere critique de la possi-
bilité de l'existence d'un débat public
ouvert. Les élections a elles seules peu-
vent étre tristement inadéquates, ce qui
est abondamment illustré par les extra-
ordinaires victoires électorales des tyrans
au pouvoir dans les régimes dictatoriaux,
de I'Union soviétique de Staline a I'Trak
de Saddam Hussein. Dans ces cas-1a, le
probléme ne réside pas simplement dans

Amartya Sen ?

la pression qui est amenée a peser sur
les électeurs au moment de l'acte que
constitue le vote lui-méme, mais dans
la facon dont les débats publics sur les
échecs et les transgressions du pouvoir
sont contrecarrés par la censure, dans la
suppression d'une opposition politique,
ainsi que dans la violation des libertés et
des droits politiques fondamentaux. [...]
Dans la perspective plus large du débat
public, la démocratie doit accorder une
place capitale a la garantie de la libre
discussion et & une interaction née de la
délibération, a la fois dans la pensée et
dans la pratique politiques, et cela pas
seulement grace aux élections ou pour
les élections. Comme le faisait remar-

Prix Nobel d'économie en 1988, Amartya Sen a considérablement enrichi la réflexion
sur les phénoménes de pauvreté, d'inégalités et de développement. Articulant éthique
et économie, il place au coeur de ses recherches la question des droits et des libertés
réels des individus. Ses travaux ont inspiré le Programme des Nations unies pour le
développement (PNUD) et permis la construction d'un indicateur de développement
alternatif au PIB : l'indice de développement humain (IDH).

quer Rawls’, ce qui est nécessaire, c'est
la sauvegarde de la « diversité des doc-
trines, de l'existence du pluralisme », sau-
vegarde essentielle a la « culture publique
des démocraties modernes », qui, dans
une démocratie, doit étre préservée par
« les libertés et les droits fondamentaux ».
« Une démocratie qui n’est pas fondée sur
les libertés individuelles [...] est non seu-
lement privée de liberté [...] mais aussi de
la démocratie en tant que telle. »

Amartya SEN, « Les racines globales de la démocratie.
Pourquoi la liberté n'est pas une invention

de UOccident », in La Démocratie des autres,

M. Bégot (trad.) Payot & Rivages, 2005.

1. Philosophe américain (1921-2002), auteur de
Théorie de la justice.

QUESTIONS

1. Déduire. Que doit garantir une démo-
cratie pendant les périodes électorales
et en dehors de ces périodes ?

2. Analyser. Qu'illustre l'Union sovié-
tique de Staline ou I'Irak de Saddam
Hussein ?

3. Lire. Quesignifie la phrase soulignée ?
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@ 4 o L’Etat de droit, condition de la démocratie

LEtat de droit est une condition essen-
tielle de la démocratie contemporaine. Il
constitue en fait la garantie supréme de
protection des droits fondamentaux du
peuple, lorsque ces derniers sont violés
ou méconnus, y compris d'ailleurs par les
propres décisions de I'autorité politique.
Deux conditions doivent étre réunies :

- Lexistence de droits fondamentaux
garantis : le peuple dispose de libertés et
de droits que I'on dit fondamentaux, parce
qu'ils s'imposent a tous et en toutes cir-
constances. Ils doivent étre protégés de

toute violation, d'out qu’elle vienne. Ces
droits sont généralement précisés dans
des textes auxquels on accorde une valeur
supérieure :la Constitution ou une Décla-
ration des droits. Selon la théorie dite de
la « hiérarchie des normes », toutes les
autres reégles de droit, quelles qu’elles
soient, sont inférieures a la Constitution
et a la Déclaration des droits, et doivent
par conséquent les respecter.

~Lexistence d'un contrdle de constitution-
nalité : 'Eitat de droit n’'est véritablement
garanti que s'il existe des mécanismes

La hiérarchie des normes

Normes internationales
et européennes

Lois

Pacte entre tous
les citoyens
Conventions entre [ Etat
frangais et les autres Etats

Parlement (Assemblée

permettant de sanctionner la violation des
droits fondamentaux et de la hiérarchie
des normes. Le contrdle de constitution-
nalité consiste a confier a des juges la pos-
sibilité de censurer une loi parce qu'elle
n’est pas conforme a la Constitution ou a
d’autres normes de méme rang.
www.assemblee-nationale.fr

Le saviez-vous ?

Une loi peut étre annulée si elle est
contraire a la Constitution. Ainsi, le
Conseil constitutionnel a censuré la
loi sur les internements psychiatriques
sans consentement parce qu'elle por-
tait atteinte a la liberté individuelle.

QUESTIONS

1. Lire. Que signifie la phrase soulignée ?
2. Illustrer. Citez un exemple de liberté
et un exemple de droit garantis par la
Constitution.

2. Expliquer. Qu'est-ce que le contrdle
de constitutionnalité ?
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@ 2 o Le principe de séparation des pouvoirs théorisé par Montesquieu

1y a dans chaque Etat trois sortes de
pouvoirs : la puissance législative, la puis-
sance exécutrice des choses qui dépen-
dent du droit des gens, et la puissance
exécutrice de celles qui dépendent du
droit civil. Par la premiére, le prince ou
le magistrat fait des lois pour un temps
ou pour toujours, et corrige ou abroge
celles qui sont faites. Par la seconde, il
fait 1a paix ou la guerre, envoie ou recoit
des ambassades, établit la streté, pré-
vient les invasions. Par la troisiéme, il
punit les crimes, ou juge les différends
des particuliers. On appellera cette der-
niére la puissance de juger, et I'autre sim-
plement la puissance exécutrice de I'Etat.
La liberté politique dans un citoyen est

Montesquieu ?

cette tranquillité d’esprit qui provient
de I'opinion que chacun a de sa stireté ;
et pour qu’on ait cette liberté, il faut que
le gouvernement soit tel qu'un citoyen
ne puisse pas craindre un autre citoyen.
Lorsque, dans la méme personne ou dans
le méme corps de magistrature, la puis-
sance législative est réunie a la puis-
sance exécutrice, il n'y a point de liberté ;
parce qu'on peut craindre que le méme
monarque ou le méme sénat ne fasse
des lois tyranniques pour les exécuter
tyranniquement. Il ny a point encore de
liberté si la puissance de juger n'est pas
séparée de la puissance législative et de
T'exécutrice. Si elle était jointe a la puis-
sance législative, le pouvoir sur la vie et

Montesquieu (1689-1755), penseur des Lumiéres, est considéré comme le théoricien
du principe de séparation des pouvoirs. Ce principe, qui a inspiré les rédacteurs de la
Constitution américaine de 1791, est aujourd’hui commun a toutes les démocraties.

la liberté des citoyens serait arbitraire :
car le juge serait législateur. Si elle était
jointe a la puissance exécutrice, le juge
pourrait avoir la force d'un oppresseur.
Tout serait perdu si le méme homme, ou
le méme corps des principaux, ou des
nobles, ou du peuple, exercait ces trois
pouvoirs : celui de faire des lois, celui
d'exécuter les résolutions publiques, et
celui de juger les crimes ou les différends
des particuliers.

MONTESQUIEU, De !'esprit des lois, livre XI, chapitre VI.

QUESTIONS

1. Analyser. Définissez les trois pou-
voirs que distingue Montesquieu.

2. Analyser. Quelle différence peut-on
établir entre la puissance égislative et
la puissance de juger ?

3. Expliquer. Pourquoi la séparation des
pouvoirs est-elle une garantie pour les
libertés des citoyens ?
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@ 3 o Le régime parlementaire anglais : une séparation souple des pouvoirs

C’est I’Angleterre qui offre le meilleur
exemple d'une séparation souple des pou-
voirs. La Chambre des communes dispose
du pouvoir législatif et le cabinet du pou-
voir exécutif, la Chambre des communes
peut révoquer le cabinet a tout moment et
celui-ci peut demander 2 la reine de dis-
soudre la Chambre. En réalité, comme le
Premier ministre est le chef de la majo-
rité a la Chambre, celle-ci adopte toutes
les lois proposées par le cabinet et ne le
révoque jamais. Le Premier ministre dis-
pose donc en réalité du pouvoir exécu-
tif et du pouvoir législatif. Ce qui distin-
gue ce régime du despotisme — au sens

de Montesquieu, ¢'est-a-dire d'un régime
dans lequel un seul gouverne selon ses
caprices — et conduit & la modération est
le rapport de force au sein de la majorité,
T'existence d'élections réguliéres et la pos-
sibilité d'une alternance. Mais on voit bien
qu'il ne s'agit plus de répartition des fonc-
tions juridiques de I'Etat. Certains sont
alors tentés de dire que la séparation des
pouvoirs est remplacée soit par I'équilibre
entre la majorité et 1'opposition, soit par
un équilibre entre les différentes compo-
santes de la majorité. Cependant, cet équi-
libre n’en est pas réellement un car tant
que I'alternance ne s’est pas réalisée, tant

que le Premier ministre n'a pas été chassé
par les élections ou par une révolution de
palais, il exerce bien la totalité du pouvoir.
Michel TROPER, « Séparation des pouvoirs »,
Dictionnaire électronique Montesquieu,

http ://dictionnaire-montesquieu.ens-lyon.fr/index.
php 2id=286, 1°" décembre 2010.

QUESTIONS

1. Expliquer. En quoi chaque pouvoir
dispose-t-ilici d'un moyen de pression
sur autre ?

2, Lire. Quesignifie la phrase soulignée ?
3. Analyser. Pourquoi peut-on parler
d’une séparation souple des pouvoirs ?
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@ 4 o Le régime présidentiel américain : une séparation stricte des pouvoirs

La fonction présidentielle américaine
est en elle-méme dotée, par la Consti-
tution, de trés larges pouvoirs, « supé-
rieurs », explique la politologue Nicole
Bacharan, « a ceux que détient le Pré-
sident francais ». « C'est dii au fait que
le président des Etats-Unis concentre la
totalité du pouvoir exécutif, ainsi qu'a la
stricte séparation des pouvoirs. Contrai-
rement au systéme francais, de type semi-
parlementaire, dans le systéme américain,
le Congres’, aussi puissant soit-il, n’a pas
le pouvoir de modifier la composition de
l'exécutif. On I'a bien vu récemment sous
Bush. Quand la majorité a changé a la
Chambre, le cabinet est resté exactement
le méme », poursuit cette spécialiste de

Le saviez-vous ?

la politique américaine. Cela n’empéche
pas le Congres, qui vote le budget, d’étre
trés puissant, note-t-elle, voyant 1a une
spécificité du systéme américain. « L'exé-
cutif et le législatif ne peuvent se détruire
l'un l'autre. Is sont condamnés a compo-
ser », ajoute Nicole Bacharan, qui rap-
pelle toutefois I'existence de la procédure
d'impeachment” du Président.

Lhistorien Pierre Mélandri explique lui
aussi que dés les origines, les péres fon-
dateurs se sont escrimés a mettre en
place une présidence suffisamment forte
pour assumer la direction du pays, tout
en évitant un « monarque » envahissant.
« Il ne faut pas oublier que les Etats-Unis
sont nés d'une révolution contre un roi »,

Le terme « présidentiel » est ambigu. On pourrait croire que les Etats-Unis ont un
régime présidentialiste avec un Président qui concentre entre ses mains tout le pouvoir
et échappe au controle du Parlement. Il n'en est rien. Le Président américain dispose
4 1a fois des pouvoirs d'un chef de UEtat (défense, diplomatie) et d'un chef de gouver-
nement, mais son pouvoir est contrebalancé par un contréle parlementaire efficace.

explique-t-il, parlant d'un équilibre subtil,

4 « I'anglo-saxonne ». Et de citer Tocque-

ville : « Les lois permettent [au Président]

d’étre fort, les circonstances le maintien-
nent faible. »

Laure MANDEVILLE, « Les pouvoirs élargis de

la présidence américaine », Le Figaro, 7 novembre 2008.

1. Aux Etats-Unis, le Congrés désigne le Parle-
ment ; il regroupe le Sénat et la Chambre des
représentants.

2. Procédure de destitution d'un haut fonction-
naire aprés mise en accusation par la Chambre
des représentants en cas de trahison, corrup-
tion ou tout autre crime et délit.

QUESTIONS

1. Lire. Quelles étaient les intentions
des « peres fondateurs » lorsqu'‘ils ont
rédigé la Constitution américaine ?

2, Déduire. Pourquoi un régime qui
organise une stricte séparation des
pouvoirs impose-t-il une culture poli-
tique du compromis ?

3. Analyser. Comment se manifeste la
puissance du Congres ?
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0CRR Le Président frangais, un « monargue républicain » ?

1. Analyser. Comment le pouvoir

est-il mis en scéne dans cette série

de portraits présidentiels?

f 2, Déduire. Quelle est la fonction
’ de ces portraits?

H7 ‘ 3. Justifier. Pourquoi parler de

Jacques Chirac (1995-2007) colas Frangois Hollande (2012) «monarque républicain»?
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@ 3 o Les régles du jeu institutionnel frangais

Résumons : un chef de UEtat, le président
de la République, est élu tous les cing ans
(tous les sept ans entre 1959 et 2002) au
suffrage universel direct (depuis 1962). Par-
rainé par cing cents élus pour pouvoir se
présenter, il doit obtenir la majorité absolue
des suffrages pour &tre élu au second tour
(seuls concourent les deux candidats arrivés
en téte au premier tour). Il partage le pou-
voir exécutif avec un Premier ministre qu'il
désigne et des ministres (dont le nombre et
les territoires ministériels ne sont pas spé-
cifiés par la Constitution). Le pouvoir légis-
latif est détenu par un Parlement bicamé-
ral composé par UAssemblée nationale, dont
les membres sont élus au suffrage universel
direct tous les cing ans, et par le Sénat dont
les membres sont élus au suffrage indirect
(environ 150 000 grands électeurs) pour

six ans (pour neuf ans de 1958 a 2003).
Le Parlement vote les lois (mais UAssem-
blée nationale peut avoir le dernier mot
et passer outre U'opposition du Sénat sauf
dans les procédures de révision constitu-
tionnelle ou pour les lois organiques affé-
rant au Sénat). Seule UAssemblée dispose
de la possibilité de renverser le gouverne-
ment (art. 49). Le président de la Répu-
blique est irresponsable politiquement (et
pénalement selon une décision du Conseil
constitutionnel de 1999), il ne peut donc
8tre destitué qu'en cas de haute trahison.
Il peut sans contreseing (acte signé par
le Premier ministre) dissoudre UAssemblée
nationale (art. 12) ou soumettre a référen-
dum des projets dans le cadre de l'article 11
(mais sur proposition du gouvernement) et
utiliser les pouvoirs de crise (art. 16). Le

Premier ministre dispose d'un ensemble de
pouvoirs lui permettant d’'organiser et de
contraindre V'activité législative (le domaine
de la loi est délimité, art. 34) du Parlement
(articles 36 a 50).

Michel OFFERLE, Sociologie de la vie politique frangaise,
coll. Repéres, La Découverte, 2004

QUESTIONS

1. Analyser. Représentez sous la forme
d'un schéma les relations entre pouvoirs
exécutif et législatif.

2. Expliquer. Qu'est-ce que la « respon-
sabilité politique » ?

3. Déduire. Quel changement a apporté
L'élection du Président au suffrage uni-
versel direct ?
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4o La France : un régime semi-présidentiel

Chef de I'Etat

Chef du
gouvernement

Séparation
des pouvoirs

Régime parlementaire

Monarque désigné de facon hérédi-
taire ou président protocolaire dési-
gné par le Parlement.

Nommé en fonction de la majorité
parlementaire au Parlement, il est
responsable politiquement devant lui.

Souple : les Chambres contrdlent
l'action gouvernementale, peuvent
renverser le gouvernement ; le gou-
vernement participe a 1'élaboration
des lois et peut recourir a la dissolu-
tion de I'une des Chambres.

m Maurice Duverger ?

Spécialiste de droit constitutionnel né en 1917,
Maurice Duverger fut l'un des premiers a perce-
voir les mutations introduites dans le systéme
politique francais par Uélection du président
de la République au suffrage universel direct.

Régime présidentiel

Elu au suffrage universel.

Pas de distinction entre le chef de
I'Etat et le chef du gouvernement.

Stricte : le Président ne posséde
pas le pouvoir de dissoudre la ou
les Chambres pour forcer la convo-
cation de nouvelles élections, mais il
ne peut étre renversé par elles etn’a
pas besoin de leur confiance.

Régime semi-présidentiel
Elu au suffrage universel.

Nommé en fonction de la majorité
parlementaire, il est responsable
politiquement devant le Parlement.

Souple :le gouvernement est respon-
sable devant le Parlement, il participe
4 I'élaboration des lois. Le chef de
I'Etat peut dissoudre I’Assemblée
nationale, mais il est irresponsable
politiquement.

D'aprés Maurice Duverger, Le Systéme politique frangais, PUF, 1996.

QUESTIONS

1. Comparer. Relevez les points communs et les différences entre le régime semi-
présidentiel et les deux autres types de régime.

2, Déduire. Dans un régime semi-présidentiel, le Premier ministre appar-
tient-il nécessairement a la méme tendance politique que le Président ?

3. Expliquer. En quoi le régime de la Ve République peut-il étre qualifié
d’hybride : mi-parlementaire, mi-présidentiel ?
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Chapitre 1) Les différents régimes politiques démocratiques
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Censure
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Régime intermédiaire entre le modčle présidentiel et le modčle parlementaire, qui 

maintient deux structures du po

uvoir

 

: un chef d’Etat élu au suffrage universel et doté de pouvoirs propres plus 

ou moins étendus, et un gouvernement dirigé par un Premier ministre responsable devant le Parlement.

 

 

Plan de cours

 

 

1.

 

Les principes démocratiques

 

1.1.

 

Souveraineté 

populaire et pluralisme politique

 

1.2.

 

État de droit et différenciation des pouvoirs

 

2.

 

Les différents régimes politiques démocratiques

 

2.1.

 

Le régime parlementaire

 

2.2.

 

Le régime présidentiel

 

2.3.

 

Le régime semi

-

présidentiel français

 

 

Sujets de bac possi

bles

 

: 

 

?

 

En quoi le régime politique anglais a

-

t

-

il les caractéristiques d’un régime parlementaire

 

? (SSP, sujet zéro, 2012)

 

?

 

Montrez que le régime politique français est un régime semi

-

présidentiel. (SSP, Amérique du Nord, 2013)

 

?

 

Quelles sont les principales

 

caractéristiques d’un régime semi

-

présidentiel

 

? Vous pourrez vous appuyer sur le 

cas du régime français de la Ve République. (SSP, Asie, 2013)

 

?

 

Dans quelle mesure peut

-

on dire que le régime politique français est de nature présidentielle ? (SSP, Amérique 

du Sud, 2013)

 

?

 

Q

uelles sont les caractéristiques d’un régime politique présidentiel ? (SSP, Antille

-

Guyane, 2013)

 

?

 

Pourquoi peut

-

on dire du régime politique français actuel qu'il est semi

-

présidentiel ? (SSP, Autres centres 

étrangers, 2014)

 

?

 

En quoi les 

régimes politiques démocratiques se distinguent

-

ils entre eux

 

? (SSP, Antilles

-

Guyane, 2014)

 

